
 

  

Mémoire, vérité et justice en Uruguay 
 

Un colloque et des événements culturels, ouverts à un large public, 
sont organisés à partir du 8 octobre 2014 à Grenoble  

par l’Institut des langues et des cultures d’Europe et d’Amérique (ILCEA - Université Stendhal). 
 
Revendiquer la mémoire des traumatismes collectifs est un devoir, si l’on veut affirmer durablement la détermination 
à ce que plus jamais ne surviennent certains faits. 
Après la condamnation de l’Uruguay par la Cour interaméricaine des droits de l’homme quant à la gestion judiciaire 
des crimes contre l’humanité (2011) et son refus d’appliquer les normes internationales concernant les violations 
des droits de l’homme pendant la dictature (1973-1985), il a semblé indispensable d’appeler les universitaires et la 
société à réfléchir à la gestion du passé traumatique et à soutenir la lutte contre l’impunité. 
En effet, quarante ans après le coup d’État civil-militaire en Uruguay, et pas loin de trente ans après le retour à la 
démocratie, les cicatrices du passé ne sont pas refermées, car une loi d’impunité entrave jusqu’à nos jours la 
recherche de la vérité et la poursuite de la justice. 
 
C’est dans ce contexte, avec l’objectif de se questionner sur les mémoires collectives ainsi que sur les enjeux 
politiques et sociaux entourant la quête de vérité et de justice, que l’ILCEA organise ce colloque international en 
faisant appel à des magistrats et des universitaires, ainsi que des spécialistes français et internationaux des droits 
de l’homme. 

 
Participeront notamment à ce colloque :  
Mariana Mota : juge au sein du tribunal pénal, elle était en charge d’une cinquantaine d’affaires de violations des 
droits de l’homme pendant la dictature. Le 15 février 2013 elle s’en est trouvée dessaisie par la Cour suprême 
d’Uruguay qui l’a transférée à une juridiction civile. 
 

Mirtha Guianze : présidente de l’Institut national des droits de l’homme, c’est d’abord en tant que procureur 
chargée d’affaires de violations des droits de l’homme sous la dictature, que son travail a donné lieu aux premières 
condamnations.  
 

Louis Joinet : conseiller à Matignon puis à l’Élysée pendant les deux présidences de Mitterrand, il est membre du 
Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, corédacteur de la Convention pour la protection des 
personnes contre les disparitions forcées.  
 

Miguel Angel Estrella : pianiste classique argentin détenu en Uruguay entre 1977 et 1980, libéré du fait des 
pressions internationales. Réfugié en France, il fonde en 1982 le mouvement humanitaire qui deviendra la 
Fédération internationale musique espérance reconnue en 1992 par l'UNESCO.  
 
Exposition de photographies d’Aurelio González « Fui testigo »  
Du 8 au 30 octobre 2014, Bibliothèque universitaire droit-lettres  
Organisée avec le concours du Centre national de la photographie de Montevideo, cette exposition est un 
témoignage unique de la lutte des Uruguayens contre l’avancée de l’autoritarisme et la dictature, rappelant les 
événements qui eurent lieu entre 1957 et 1973. 
 

Projection du documentaire Al pie del árbol blanco (Au pied de l’arbre blanc, 2007, 64’, vostf) suivie d’un débat 
Le 8 octobre à 16h30 à l’Amphidice (séance dédiée aux étudiants) et le 9 octobre à 18h30 à Mon ciné  
Ce documentaire retrace l’histoire des photographies d’Aurelio González qui ont été perdues pendant 33 ans. 
Aurelio González prendra part au débat.  
 

Récital de piano de Miguel Ángel Estrella le 10 octobre à 17h30 à la Mairie de Grenoble  
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